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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR 

1) Aperçu Général

1. Le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP)
 attribue un rôle clé au développement du secteur rural dans la lutte contre la pauvreté, car les agriculteurs représentent 62 pour cent de la population et constituent 81 pour cent des personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté.  L’activité agricole, l’élevage, la pêche et l’exploitation forestière restent informels dans leur grande majorité.  Les réformes engagées dans le contexte de la Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA), adoptée en 1991, se sont poursuivies.  Les autorités ont fixé pour objectif de renforcer la sécurité alimentaire par une plus grande couverture des besoins nationaux en riz, aliment de base, par une production accrue.  En raison du caractère social du riz, les autorités semblent prêtes à déployer une panoplie de mesures (droits et taxes supplémentaires, prix minimum, subventions) afin de favoriser le développement de la filière tout en assurant à la population un accès au riz à des prix raisonnables. 

2. L’Étude Diagnostique de l’Intégration Commerciale (EDIC) effectuée dans le contexte du Cadre Intégré (CI)
 a identifié les sous-secteurs de l’agriculture et de la pêche parmi ceux à plus forte potentialité de développement pour les exportations, en vue de diversifier les recettes du pays et de réduire leur forte dépendance à l'égard des produits miniers.  Les marchés extérieurs ne sont pas un débouché important pour la production nationale de produits agricoles, à l’exception du café et du coton, et en moindre mesure des fruits et légumes.  La filière du coton a été organisée depuis le premier examen afin d’encadrer les producteurs, conférant un monopole de fait de l’exportation du coton graine à la Société Guinéenne de Coton (SGC).  Les autorités sont d’avis que la Guinée fait partie des pays producteurs de coton qui souffrent des pratiques de subvention des pays développés;  par conséquent, elles soutiennent l’initiative sectorielle en faveur du coton à l’OMC.  En ce qui concerne les produits de la pêche, les établissements agréés ont la possibilité de les exporter vers l’UE sous forme congelée et réfrigérée, mais seulement de manière ponctuelle.  Les autorités fournissent un guichet unique afin de simplifier les formalités que doivent accomplir les opérateurs économiques dans les sous secteurs de l’agriculture et de la pêche.

3. La bauxite est la première richesse minière de la Guinée, qui détient 30 pour cent des réserves mondiales connues.  Les exportations de produits miniers (bauxite, alumine, diamants et or) ont atteint 587 millions de dollars EU en 2003 et dominent toujours les exportations (les trois quarts en 2003).  Les incitations consenties aux entreprises minières conventionnées demeurent bien plus attractives que celles consenties aux entreprises non minières dans le cadre du Code des investissements.  L’État s’est retiré de la gestion de certaines entreprises minières en la confiant à des partenaires privés, notamment l’Alumina Company of Guinea en 2002, et la Compagnie des Bauxites de Kindia (CBK) en 2001.  L’État détient une participation minoritaire dans la Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG), qui a produit 85 pour cent de la bauxite extraite en Guinée en 2004.  L’absence d’une infrastructure énergétique constitue le frein principal à la transformation de la bauxite en aluminium, ce qui en augmenterait la valeur ajoutée.
4. Le souci de protéger le tissu industriel, dont l’essentiel est constitué par des entreprises agro-alimentaires (tabacs, boissons, huiles alimentaires, minoterie), qui n’ont que le marché domestique comme débouché, semble être à l’origine de la protection tarifaire élevée accordée à ces produits  (16,4 pour cent pour les produits alimentaires, boissons et tabacs contre 12,1 pour cent pour les produits manufacturiers en général) cette protection, maintenue dans la réforme tarifaire de 2005,  pourrait être renforcée dans le contexte de la mise en oeuvre de la Politique Agricole Commune de la CEDEAO (connue sous le nom d'ECOWAP).  Les ciments, dont 80 pour cent des besoins nationaux sont pourvus par la seule société Ciments de Guinée, figurent parmi les produits faisant l’objet d’une protection à plusieurs niveaux:  tarifaire, norme obligatoire, contrôle administratif du prix minimum (négocié entre l’État et la société) sur tout le territoire national.

5. L’EDIC a également identifié l’accès insuffisant au crédit et l'insuffisance des investissements dans les infrastructures (transports, eau, électricité) parmi les nombreuses contraintes au développement du secteur privé qui subsistent (chapitre II 2)).  En effet, l’état critique du réseau ferroviaire laisse le pays dans une dépendance quasi totale à l'égard du réseau routier, celui-ci étant en mauvais état et souffrant de problèmes de sécurité.  Les transports font partie des secteurs où la Guinée a pris des engagements spécifiques dans le cadre de l’AGCS, de même que le secteur du tourisme, qui reste toutefois peu développé en ce qui concerne les vacances et les loisirs, malgré les atouts importants de la Guinée avec ses quatre régions naturelles aux climats différents et à la géographie très variée. 
6. Depuis le premier examen, la télédensité a fortement progressé à Conakry en raison de l’essor de la téléphonie mobile, mais les services de base restent peu satisfaisants;  par conséquent, l’accès aux communications modernes (par exemple l’Internet) reste embryonnaire.  Les autorités ont engagé un processus de mise à jour du dispositif réglementaire des télécommunications dans le cadre de la recherche d’un nouveau partenaire stratégique pour l’opérateur historique, et le monopole sur les services de base de celui-ci (assorti d’une obligation de service universel) pourrait être maintenu au-delà de la date butoir du 23 décembre 2005.  La Guinée n’a pas d’engagement au sujet des services de télécommunications au titre de l’AGCS.

7. La Banque Centrale de la République de Guinée (BCRG) a entrepris un programme de renouvellement du cadre réglementaire bancaire et des assurances afin de renforcer la santé financière des acteurs dans ces secteurs.  Le secteur bancaire n’assure que le financement du commerce et n’est pas engagé dans le financement des entreprises.  La BCRG entend également créer un cadre pour le microcrédit qui pourrait jouer un rôle important dans le développement du monde rural.  Le secteur des services financiers ne fait pas partie des engagements de la Guinée au titre de l’AGCS.

2) Secteur Primaire

i) Aperçu général

8. Le secteur primaire, qui a contribué pour 18,7 pour cent au PIB nominal en 2004 (tableau I.1), constitue la principale source de revenus et d’emplois pour près de 62 pour cent des personnes actives (chapitre I 2)).  Au cours de la période 1999-04, la croissance en termes réels de ce secteur s’est établi à 4 pour cent en moyenne
, supérieure à celle du PIB national (3,1 pour cent), mais elle connaît des variations annuelles importantes en vertu des conditions climatiques.  Les agriculteurs constituent l’essentiel de la population pauvre (81 pour cent), même dans le cas des agriculteurs pratiquant des cultures d’exportation.  Par conséquent, le développement rural constitue un des axes centraux du DSRP.

9. L’objectif prioritaire de la politique agricole est la sécurité alimentaire, comme cela était le cas au moment du premier examen.  La Guinée fait partie des 24 pays africains identifiés en 2004 par la FAO comme étant confrontés à des crises alimentaires (les réfugiés et personnes déplacées étant l’explication principale dans le cas de la Guinée).
  L’EDIC a fait ressortir les potentialités non exploitées en matière d’exportation des sous-secteurs agricoles et de la pêche
.  Les cultures d’exportation sont dominées par le coton et le café, et en moindre mesure par les fruits et légumes.  Plus généralement, le développement rural présente une opportunité pour l’émergence d’un tissu de petites et moyennes entreprises et d’un secteur privé plus dynamique, ainsi que pour une gestion durable des ressources naturelles du pays.

10. Le riz est la principale culture du pays car il est l'aliment de base de la population guinéenne.  Les importations ont couvert 24 pour cent des besoins nationaux en 2003 et l’augmentation de la production rizicole constitue par conséquent l’objectif central de la sécurité alimentaire et de la politique agricole sous-jacente.  L’expansion des surfaces cultivées et l’amélioration des rendements (notamment par l’introduction d’une semence hybride) a favorisé d'importants progrès à cet égard depuis le premier examen.  Les autorités considèrent le riz comme la base du développement rural, qui offre également des potentialités au niveau des exportations, car les systèmes rizicoles guinéens présentent des avantages comparatifs en vertu des ressources hydrauliques importantes du pays.  De nombreuses contraintes au développement du secteur privé subsistent cependant et freinent le développement du secteur agricole, en particulier.

ii) Données de base

11. La Guinée comprend quatre régions naturelles:  la Guinée Maritime, la Moyenne Guinée, la Haute Guinée et la Guinée Forestière.  Le secteur primaire est dominé par l'agriculture, qui a contribué pour 65 pour cent à la formation du PIB nominal de ce secteur en 2003, par l’élevage (19 pour cent), et la forêt (12 pour cent), la pêche ne fournissant qu’une contribution modeste (4 pour cent).  

12. Selon les autorités guinéennes, les agriculteurs constituaient 62 pour cent de la population totale, dont 80 pour cent étaient engagés dans une production de subsistance et assez peu pour les échanges et le marché (données datant de 1994-95).

13. La superficie des terres à vocation agricole est évaluée à environ 7,5 millions d’hectares (35 pour cent du territoire national), dont 3 millions d’hectares sont cultivés, un million en moyenne annuellement.  Les superficies inondables sont évaluées à environ 180 000 hectares.  
14. Le nombre des exploitations agricoles est de 840 000 dont la superficie moyenne est de 2,03 hectares.  Environ 80 pour cent d'entre elles s'adonnent à la riziculture.  Le mode d’exploitation est traditionnelle en raison de l’utilisation insuffisante d'intrants et d'outils modernes de production (machines agricoles, semences sélectionnées/améliorées, engrais, pesticides).  Selon l’EDIC, ceux-ci restent trop chers pour être accessibles aux agriculteurs.  Le crédit n'est utilisé que par environ 20 pour cent des exploitations.

15. Le riz, principale culture du pays, domine la production céréalière (tableau IV.1).  Les autorités enregistrent une augmentation soutenue de la production rizicole grâce à l’amélioration des rendements et à l’augmentation des superficies cultivées.  De cette production, environ 15 pour cent est perdue ou destinée à la semence, tandis que le reste est décortiqué de manière artisanale et sert à la consommation nationale.  Celle-ci s’élève à environ 85 kg/personne par an, laissant à l’importation le soin de couvrir environ un quart en moyenne des besoins nationaux en riz.  On constate toutefois une amélioration nette de la couverture des besoins nationaux depuis le premier examen en 1999;  les importations ne couvraient alors qu'environ 40 pour cent des besoins nationaux.

Tableau IV.1

Production agricole, 1999-03

(Milliers de tonnes)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Riz paddy
	815,5
	739,3
	789,3
	826,7
	870,6

	Mais
	92,1
	95,4
	99,1
	103,0
	95,7

	Fonio
	119,5
	123,4
	128,1
	132,9
	124,0

	Arachide
	190,8
	205,8
	226,1
	248,3
	..

	Manioc
	900,2
	925,5
	1 026,1
	1 136,8
	..

	Pomme de terre
	2,5
	3,0
	4,0
	4,0
	5,0


..
Non disponible.

Source:
Autorités guinéennes.

16. Les deux principales cultures d’exportation sont le coton et le café.  La production de café est variable et s’élevait à environ 28 800 tonnes en 2001, au même niveau qu’en 1999.  Par contre, la production du coton graine s’élevait à environ 72 000 tonnes en 2002, contre 36 800 en 1999, suite à l’organisation de la filière à partir de 2000 (voir ci-après).  Les exportations de fruits et légumes sont faibles, mais se développent.

17. La Guinée possède également un important cheptel, évalué en 2002 à environ 2,8 millions de bovins, suivis par les caprins (995 000 têtes), les ovins (835 000 têtes) et les porcins (56 000 têtes), ainsi que par 7 millions de volailles traditionnelles.  Néanmoins, la production de viande qui représentait 55 000 tonnes en 2002, couvrait à peine les besoins nationaux. 

18. La Guinée compte 14 millions d’hectares de forêts (soit près de 59 pour cent du territoire national), dont environ 80 pour cent de savane boisée.  

19. La Guinée recèle d’importantes ressources halieutiques et possède, en tant que pays côtier, une façade maritime longue de 300 km et un plateau continental de 56 000 km2.  Sa zone économique exclusive (ZEE) est de 200 000 miles marins.  Elle dispose également d’un important réseau hydrographique estimé à 6 500 km.  La pêche maritime possède un potentiel de captures annuelles d’environ 11 250 tonnes de poissons, 15 000 tonnes de céphalopodes et 4 000 tonnes de crevettes.
  Ses eaux douces possèdent un potentiel de captures annuelles estimé à 120 000 tonnes, et l’aquaculture pourrait être installée dans les mangroves.  

iii) Politique agricole et de la pêche

a) Aperçu général

20. La Guinée poursuit une politique agricole de libéralisation depuis 1985.  La Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA1), adoptée en 1991 et mise à jour en 1997, est en cours de réactualisation.  Son axe d'intervention prioritaire est la sécurité alimentaire auquel il faut ajouter:  la promotion des cultures d'exportation, la gestion durable des ressources naturelles et la promotion d'un secteur privé dynamique.  L’objectif fixé est une augmentation annuelle à 10 pour cent de la production agricole à l’horizon 2010, afin de réduire sensiblement la pauvreté.
21. Les principaux axes d’intervention sont les suivants:  poursuite de la politique de sécurité alimentaire notamment par l'appui à l'augmentation de la productivité et de la production agricole en faveur des ruraux pauvres;  diversification de la production vivrière et actions en faveur de la diversification de la consommation alimentaire;  développement des exportations agricoles (café, coton, fruits et légumes) et réduction des importations alimentaires en vue de résorber, à terme, le déficit de la balance commerciale agricole;  incitation au développement d'un secteur agricole privé dynamique en améliorant les outils de financement ainsi que l’environnement législatif et réglementaire;  amélioration des infrastructures socioéconomiques du monde rural;  poursuite de la politique de désengagement de l'État des activités de production et de commercialisation de produits agricoles et de la réalisation de travaux et amélioration de l’efficacité des services et projets agricoles;  amélioration de la productivité agricole;  développement des activités agricoles à forte potentialité de création d’emplois, essentiellement dans les zones pauvres;  protection de l'environnement et promotion d'une utilisation rationnelle et durable des ressources naturelles.  Un changement important depuis le premier examen concerne l’encouragement donné par les autorités à la formation d’associations de producteurs sous la forme de chambres d’agriculture.

22. Selon les informations dont dispose le Secrétariat, l’organisation de la filière coton a été modifiée depuis le premier examen en 1999.  La Société guinéenne de coton (SGC), société de droit privé, a conclu une convention d’établissement avec l’État en 2000.
  Cette convention engage la SGC à acheter la totalité de la production de coton graine pour un prix négocié avec l’État en début de campagne, à encadrer les producteurs (approvisionnement en intrants à titre gratuit, que l’État subventionne à hauteur de 22 pour cent, et en crédit), et à poursuivre des programmes de développement rural pour le compte de l’État.  La SGC dispose d’un monopole légal pour la collecte du coton graine et la distribution des semences.  Cette convention confère à la SGC un monopole de fait pour l’égrenage du coton graine, ainsi que pour la commercialisation du coton graine et des fibres, y compris par l’exportation.
  Elle engage la SGC à céder 50 pour cent des recettes d'exportation en devises à la BCRG.
23. Selon les pays producteurs de coton de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, le soutien accordé aux producteurs de coton par certains pays Membres de l'OMC
 est l'une des causes directes des problèmes rencontrés par l'activité cotonnière mondiale.  Comme le montre une étude de la Banque mondiale, les subventions gonflent artificiellement l'offre sur les marchés internationaux et dépriment les prix à l'exportation, ce qui réduit par conséquent les recettes d’exportation des pays qui sont fortement tributaires du coton.
  La Guinée soutient l'initiative sectorielle en faveur du coton présenté à l’OMC par le Bénin, le Burkina Faso, le Mali, et le Tchad, qui a deux aspects essentiels:  i) l'élimination des soutiens internes à la production et des subventions à l'exportation du coton;  ii) un mécanisme transitoire de compensation financière pour couvrir les pertes de ressources enregistrées.
 Dans le cadre de son Plan d'assistance technique pour 2004, le Secrétariat de l'OMC a organisé un atelier régional sur le coton à l'intention des pays africains, entre le 23 et 24 mars 2004 à Cotonou, auquel la Guinée a participé.

24. La CEDEAO conduit une concertation entre ses membres au sujet de la mise en oeuvre d’une politique agricole commune (ECOWAP).  Selon le Secrétariat de la CEDEAO, "le débat sans doute le plus important pour l’ECOWAP porte sur le type de régime commercial le plus approprié pour le secteur alimentaire et agricole de l’Afrique de l’Ouest".
  Afin de concentrer le débat, les quatre scénarios retenus concernent la mesure dans laquelle les obstacles au commerce internes à la CEDEAO devraient être réduits, et le niveau du tarif extérieur commun sur les produits agricoles et les biens importes du marché international.  Il s’agit des scénarios suivants:  i) marché régional fortement intégré et faible protection aux frontières;  ii) marché régional fragmenté et faible protection aux frontières;  iii) marché régional fragmenté et forte protection aux frontières;  iv) marché régional fortement intégré et protection différenciée selon les produits.

25. En ce qui concerne la politique de la pêche, le cadre réglementaire n’a pas changé depuis le premier examen.
  Celui-ci gère les conditions d’accès aux ressources halieutiques des bateaux guinéens, des bateaux étrangers basés en Guinée et des bateaux étrangers (par exemple battant pavillon d’un pays membre de l’UE).  Cette politique concerne aussi bien la pêche artisanale que la pêche industrielle.  Sur le plan socioéconomique, ses objectifs principaux sont les suivants: contribuer à la sécurité alimentaire de la population
, développer une capacité nationale d'exploitation des ressources halieutiques, créer de la valeur ajoutée aux produits halieutiques par l'installation d'infrastructures conséquentes, créer de l'emploi et apporter une contribution substantielle aux recettes de l'État.
  Un plan de pêche est établi annuellement afin d’assurer une gestion durable des ressources halieutiques.
b)
Mesures concernant le commerce des produits agricoles

Mesures concernant les importations de produits agricoles

26. La Guinée a introduit un nouveau tarif douanier en 2005, aligné sur le Tarif extérieur commun (TEC) de l’UEMOA (chapitre III 2) iv) b)).  Cette réforme n’a toutefois que faiblement réduit la moyenne tarifaire concernant les produits agricoles qui bénéficient toujours d’un niveau moyen de protection tarifaire supérieur à celui des produits non agricoles (tableau AIII.1).  En effet, les produits agricoles sont classifiés, dans la grande majorité des cas (y compris les aliments de base tels la viande, les fruits et légumes), dans la catégorie des biens de consommation (tableau AIV.1) et sont par conséquent assujettis au taux maximal du droit de douane de 20 pour cent.  D’autres taxes sont prélevées sur les importations de toutes origines, telles que le prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO, la redevance pour traitement de liquidation (RTL) et le Centime Additionnel (CA). 
27. En ce qui concerne le riz, en particulier, la réforme tarifaire a remplacé le droit spécifique de 58 752 francs guinéens (23,50 dollars des EU au taux de change de fin 2004) par tonne, en place depuis 1998, par un droit fiscal à l’importation de 20 pour cent (pour les sacs de moins de 5 kg) et de 10 pour cent (pour les sacs de plus de 5 kg).  Les autorités étudient l’introduction d’une Taxe Conjoncturelle à l’Importation (TCI) sur le riz.  Dans le dispositif de l’UEMOA, la TCI est un mécanisme de protection supplémentaire d’application nationale, dont l’objectif est de protéger les producteurs nationaux de produits de première nécessité contre la concurrence des produits importés.
  Il convient également de signaler que les autorités négocient en période de pénurie, après épuisement des stocks nationaux, un engagement de la part des importateurs de pratiquer des prix plafonds de vente en gros en contrepartie de subventions.  Il semblerait également que les importateurs de riz aient été favorisés en matière d’accès aux devises pendant la période de fixation officielle du taux de change du franc guinéen, qui s’est terminée en février 2005.

28. Les importations de produits originaires des pays membres de la CEDEAO sont en principe exonérés de droits d’entrée, aussi bien en Guinée que dans les autres pays membres de la CEDEAO et ne sont pas soumis à l’obtention d’un certificat d’origine (chapitre II 4) ii) b)).

29. Les formulaires de Demande Descriptive d’Exportation (DDE) et de Demande Descriptive d’Importation (DDI) sont exigés pour toute opération d’au moins 2 000 dollars EU.  Ces documents sont délivrés automatiquement, exception faite pour l’oignon, la pomme de terre et les cigarettes.  La prohibition qui s’appliquait au moment du premier examen à l’importation des pommes de terre d’origine européenne n’est plus demandée par les producteurs nationaux en raison de la compétitivité renforcée de la filière (chapitre III 2) v)).

30. Les taxes intérieures exigibles sur les importations sont prélevées au cordon douanier (chapitre III 2) iv) d)).  Il s’agit d’une TVA de 18 pour cent, sauf dans le cas de produits exonérés, tels le riz, le blé, la farine et les additifs entrant dans sa production, le pain, les huiles alimentaires, et l’huile de palmistes.  Des accises consolidées sont également appliquées pour les boissons alcoolisées et les cigarettes.

Mesures concernant les exportations de produits agricoles

31. Les exportations de produits agricoles sont en principe exonérées de la TVA.  Une taxe de 13 dollars EU est exigée par tonne de café exporté.

32. La SGC dispose d’un monopole légal sur la collecte du coton graine et la distribution de semences à titre gratuit, ce qui lui confère un monopole de fait sur l’égrenage du coton graines, ainsi que sur la commercialisation du coton graine et des fibres, y compris par l’exportation.
  
33. L’organisation de la filière café-cacao a également été changée.  Selon les informations dont dispose le Secrétariat, l’exportation de café guinéen est interdite par voie terrestre depuis octobre 2003 et doit s'effectuer par le port de Conakry.  La Société guinéenne d’exportation des produits agricoles et miniers (SOGEPAM), société de droit privé créée en octobre 2003, avait bénéficié du monopole de l’exportation du café
, ainsi que de l’exportation d’autres cultures commerciales
, mais ce monopole a été supprimé en 2005.
  Le café exporté officiellement est destiné principalement au Maroc (qui lui accorde des préférences au titre d'un accord commercial bilatéral), et le café qui échappe aux acheteurs officiels est vendu au Sénégal. 
34. La situation des exportations des produits de la culture de l’hévéa en Guinée a peu évolué depuis le premier examen.  La Société guinéenne du palmier à huile et de l'hévéa (SOGUIPAH), société d’État, est chargée de la fixation des prix aux producteurs, de la commercialisation de la production, y compris à l’exportation (sous forme de caoutchouc).

35. La situation des exportations des produits de la pêche a peu évolué depuis le premier examen de la politique commerciale de la Guinée, car le pays ne satisfait toujours pas aux conditions nécessaires pour obtenir une reconnaissance d’équivalence aux règles sanitaires fixées par la réglementation de l’UE et reste par conséquent sur la Liste II des pays tiers, dont les importations de produits de la pêche sont autorisées de manière ponctuelle.
  Cette autorisation ne concerne que les produits de la pêche réfrigérés ou congelés produits par des établissements agréés par l’UE.
  Il convient de signaler que la Guinée a conclu un accord bilatéral avec l’UE concernant la pêche hauturière pour la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2008.  Les produits de cette pêche ne sont pas comptabilisés dans les exportations de la Guinée.
  
36. Les entreprises agroalimentaires dont les exportations représentent 22 pour cent de leur chiffre d’affaires peuvent être admises au régime des entreprises exportatrices conformément au Code des investissements (tableau II.1).  

37. Les produits d’exportation issus de l’agriculture, de la pêche et de l’élevage bénéficient du soutien du Centre d'appui aux formalités d'exportation (CAFEX), qui regroupe au sein des bureaux techniques les représentants des différentes administrations qui contribuent à la délivrance de certificats devant accompagner les exportations (chapitre III 3) v)).  Toutefois, il convient de signaler que les certificats de qualité guinéens ne sont pas reconnus à l’étranger.

Mesures internes concernant les produits agricoles 

38. La liberté des prix a été maintenue pour les produits agricoles depuis le premier examen, mais le contrôle administratif des prix pourrait être introduit pour les biens de première nécessité (le riz, par exemple). 

39. Les autorités ont mis en place un programme d’investissement dans le secteur rural.  En outre, les entreprises agricoles peuvent faire la demande d’agrément au régime des entreprises valorisant les ressources naturelles conformément au Code des investissements (tableau II.1).

3) Secteur Secondaire

i) Aperçu général

40. Le secteur secondaire a contribué pour environ 32 pour cent à la formation du PIB en 2002 (tableau I.1).  Au cours de la période 1999-04, la croissance en termes réels de ce secteur s’est établie à 3,9 pour cent en moyenne, supérieure à celle du PIB national de 3,1 pour cent.  

41. La majorité de l’activité du secteur secondaire est concentrée dans le sous-secteur des industries extractives, en raison notamment de l’extraction de la bauxite et sa transformation en alumine, ainsi que dans les bâtiments et travaux publics.  Les activités manufacturières ne fournissent qu’une contribution minime à la formation du PIB (3,5 pour cent en 2004).

42. L’activité industrielle reste défavorisée par les contraintes qui pèsent sur le développement du secteur privé (voir ci-après), ainsi que par certains problèmes spécifiques touchant notamment l’eau et l’électricité (section (iii) ci-après).  L’absence d’une infrastructure énergétique adéquate en Guinée constitue actuellement le principal frein au développement de la transformation de la bauxite en aluminium.  Par exemple, l’alumine produite par l’AGC est exportée à Douala au Cameroun et transformée en aluminium sur le barrage d’Édéa.

43. Le Gouvernement a organisé une Table Ronde sur le développement du secteur privé en 2002.  Malgré les mesures incitatives prévues dans le Code des investissements (chapitre II 3) iii) e)), de nombreuses contraintes freinent le développement du secteur privé (excepté le secteur minier) par exemple, principalement:  les tracasseries administratives, l’accès difficile au crédit et aux devises, la fiscalité, les coûts élevés des intrants, les insuffisances en matière d’infrastructures et d'équipements productifs, le banditisme et l’insécurité, le manque de formation, ainsi que l’absence de soutien aux exportations et les coûts élevés des transports.

ii) Mines 

a) Données de base

44. La Guinée détient 30 pour cent des réserves mondiales de bauxite connues (un potentiel de 25 milliards de tonnes, dont 12 milliards de tonnes exploitables).  Son sol recèle également une grande quantité de ressources minérales (fer et diamant en Guinée forestière, et or en haute-Guinée).  Le diamant est actuellement exploité de manière artisanale et industrielle, tandis que l’or est exploité principalement de manière artisanale.  Le fer n’est pas exploité à l'échelle industrielle, faute de financement pour la construction du grand projet du Transguinéen, une ligne de chemin de fer de près de 1 000 km de longueur.
  

45. Les principaux acteurs du secteur minier sont:  la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG)
 et l’Alumina Company of Guinea (ACG) pour la bauxite
;  la Société Ashanti de Guinée (SAG), la Société minière de Dinguiraye (SMD) et la Société d’Exploitation Minière d’Afrique de l’Ouest (SEMAFO-Guinée) pour l’or;  et l’Arédor First City Mining (FCM) pour le diamant (tableau IV.2).
  L’or et le diamant sont également exploités de façon artisanale par les orpailleurs détenteurs de permis individuels d’extraction.  L’or est vendu à la Banque Centrale de la Guinée (BCRG) qui le commercialise sur les marchés extérieurs.  
Tableau IV.2

Principaux acteurs du secteur minier, 2000-04

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	CBG
	
	
	
	
	

	 - Exportation (tonnes)
	12 787432
	12 243 411
	12 365 415
	12 522 224
	12 938 000

	- Ventes (dollars EU)
	278 675 000
	299 210 000
	263 204 825
	24 8 601 000
	275 000 000

	- Taxe minière (dollars EU)
	87 087 000
	86 810 000
	67 177 000
	62 159 000
	73 000 000

	CBK
	
	
	
	
	

	 - Exportation (tonnes)
	1 425 203
	1 598 940
	1 721 862
	1 416 325
	2 316 192

	- Ventes (dollars EU)
	20 767 306
	20 438 586
	19 001 282
	14 764 930
	22 003 824

	- Taxe minière (dollars EU)
	..
	1 166 093
	1 091 684
	1 097 786
	2 071 062

	ACG
	
	
	
	
	

	 - Exportation (tonnes)
	570 938
	644 008
	723 864
	738 207
	766 043

	- Ventes (dollars EU)
	84 303 887
	98 514 826
	100 901899
	87 771 055
	99 190 635

	- Taxe minière (dollars EU)
	1 031 000
	1 200 659
	1 100 462
	1 171 038
	..


..
Non disponible.
Source:
Autorités guinéennes (Direction nationale des mines).

46. La forte dépendance des exportations guinéennes à l'égard des produits miniers n’a pas changé depuis le premier examen de la politique commerciale de la Guinée en 1999.  En 2003, les exportations de produits miniers ont atteint un montant d'environ 587 millions de dollars EU, dans lequel la bauxite et l’alumine (produit dérivé de la bauxite) représentaient  60 pour cent, l’or un-tiers et le diamant le reste (tableau IV.3).  La Guinée est classée deuxième exportateur mondial de bauxite et intervient pour près de 40 pour cent dans le commerce mondial de ce produit.  Elle fournit environ 40 pour cent de la bauxite dont les États-Unis ont besoin.

Tableau IV.3

Production et exportations de produits miniers, 2002-04

	
	2002
	2003
	2004

	Bauxite
	
	
	

	- Production (tonnes)
	17 480 000
	17 044 000
	17 805 000

	- Exportation (tonnes)
	14 087 000
	13 939 000
	15 009 000

	- Valeur exportation (dollars EU)
	282 206 107
	263 365 930
	297 003 824

	Alumine
	
	
	

	- Valeur exportation (dollars EU)
	100 901 899
	87 771 055
	99 190 635

	Or
	
	
	

	- Production (tonnes)
	16 815
	16 622
	 14 738

	- Exportation (tonnes)
	16 815
	16 622
	 14 738

	- Valeur exportation (dollars EU)
	164 983 084
	190 248 568
	..

	Diamant
	
	
	

	Tableau IV.3 (à suivre)

	- Exportation industrielle (carats)
	26 877
	28 472
	40 119

	- Exportation artisanale (carats)
	464 283
	637 528
	669 655

	- Valeur exportation (dollars EU)
	26 713 582
	46 407 890
	51 710 740


..
Non disponible.
Source:
Autorités guinéennes (Direction nationale des mines).

b)
Code minier

47. Le cadre réglementaire pour l’activité minière n’a pas changé depuis le premier examen en 1999.  Le Code minier de 1995
 et ses décrets d’application fixent les conditions d’accès aux substances minérales ou fossiles contenues dans le sous-sol, dans la zone économique exclusive de la Guinée ou existant en surface ainsi que dans les eaux souterraines et les gîtes géothermiques.  Ces substances sont la propriété de l’État guinéen, mais les titulaires de titres miniers d’exploitation acquièrent la propriété des substances qu'ils extraient.  Le Centre de promotion et de développement miniers (CPDM) assure le rôle d'interface entre les candidats investisseurs et l'administration publique.  Le promoteur désirant se procurer un titre minier est notifié de la décision du Ministère des mines au plus tard deux mois après le dépôt de sa demande.

48. Conformément aux dispositions du Code, toute personne physique ou morale, nationale ou étrangère, publique ou privée, de droit guinéen, justifiant de capacités techniques et financières, peut exploiter des substances minières ou des carrières.  En revanche, l'exploitation semi‑industrielle et artisanale des substances précieuses, n'est autorisée qu'aux personnes physiques ou morales guinéennes.  L’État peut demander une participation dans toute exploitation, négociée avec l’investisseur, mais de manière à ne pas gêner le contrôle de l’opération. 

49. Le Code minier distingue cinq titres miniers:  autorisation de reconnaissance, permis de recherche, permis d'exploitation, concession minière et exploitation artisanale.  Ces titres font l’objet de droits fixes en versement unique, de redevances superficiaires annuelles et de taxes minières.  

50. Selon les informations dont dispose le Secrétariat de l’OMC, les entreprises minières ayant conclu des conventions d’établissement avec l’État bénéficient de mesures fiscales et douanières incitatives, ainsi que des dispositions spécifiques concernant le régime des changes et les taxes minières.  Bien qu l’Assemblée nationale vote l’approbation de chaque convention, les dispositions spécifiques sont contenues dans des annexes protégées par le secret des affaires.  Au-delà des conventions, les entreprises minières ont également pu obtenir des exonérations supplémentaires pendant la période examinée, que les autorités ont toutefois décidé de supprimer en octobre 2004, suivant une des recommandations clés de la Revue des Dépenses Publiques effectuée par la Banque Mondiale dans le cadre de la mise en œuvre du DSRP (chapitre III 2) iv) e)).
  

iii) Électricité

51. La Guinée possède un potentiel en énergie hydroélectrique important, mais sous-exploité, de l’ordre de 13 000 MW.  Néanmoins, compte tenu des faibles investissements et du manque d’entretien des infrastructures existantes, l’alimentation en électricité reste insuffisante, surtout en saison sèche, souvent marquée par des délestages partout dans le pays.
52. Sur la recommandation des bailleurs de fonds, l’État a repris la gestion du secteur suite à la rupture du contrat avec le gestionnaire privé;  la société Électricité de Guinée (EDG) est née en 2001
, dont l’État est l’unique actionnaire.
  L’EDG dispose du monopole sur la production, le transport et la distribution d'électricité en Guinée;  toutefois, de nombreuses entreprises et des personnes privées ont installé des groupes électrogènes afin de subvenir à leurs propres besoins en énergie.

53. En 2003, la Guinée disposait d’une capacité installée totale de 365 MW, dont 205 MW pour l’EDG (154 MW en puissance disponible) et environ 160 MW pour les autoproducteurs (principalement les sociétés minières).  La capacité installée d'EDG se décompose en production hydraulique (57 pour cent) et en production thermique (43 pour cent).  En 2003, la production totale d'EDG s’est élevée à 584 GWh, légèrement en baisse par rapport à 2002, pour une consommation globale d’énergie électrique livrée par le service public estimée à 484 GWh.  La même année, la production des auto-producteurs a été de l'ordre de 616 GWh, ce qui porte la production totale de la Guinée à 1 200 GWh en 2003. 
54. Les tarifs de l’électricité sur le territoire nationale sont fixés par arrêté conjoint du Ministre de l’Économie et des Finances et du Ministre de l’Énergie.  Ces tarifs sont uniformes sur l'ensemble du territoire et deux catégories de consommateurs (industriels et privés) sont reconnues.  Les tarifs en vigueur datent de 2004 et constituent la première révision faite depuis 1997.  Depuis sa création, EDG doit faire face à de sérieux problèmes de gestion de trésorerie et de perceptions de redevances, en raison des impayés (notamment de la part de l’État, son premier client), ce qui entrave le renforcement des capacités de production des villes de l'intérieur et l'électrification des villes nouvelles.
55. Les autorités reconnaissent que:


"Sans énergie, tout développement de l’industrie minière est compromis. Ce qui suppose la 
mise en œuvre d’une politique énergétique dynamique capable d’assurer sans à coup, le 
développement dynamique du secteur minier guinéen."

56. La Lettre de Politique de Développement du Secteur Électricité, adoptée en 1992, reste le document de base de la politique des autorités en la matière.
iv) Eau

57. L’État a repris la gestion du secteur de l’eau suite à la rupture du contrat avec le gestionnaire privé.  Le sous-secteur de l’hydraulique urbaine est le monopole de la Société des Eaux de Guinée (SEG)
, société anonyme à participation publique, chargée de l’investissement et du maintien du réseau national et de son exploitation.  Le sous-secteur de l’hydraulique villageoise est géré par la Société Nationale des Points d’Eau (SNAPE), qui est chargée de la construction de points d’eau à l’intérieur du pays et de l’assainissement en milieu rural. 

58. Les ressources en eaux souterraines et en eaux de surface sont estimées à 177 443 milliards de m3. Les précipitations moyennes annuelles sont d'environ 430 milliards de m3. De 1989 à 1998, la production d’eau est passée de 45 000 m3/ jour à 100 000 m3/ jour à Conakry.  En 1989, seulement 7 villes du pays avaient accès à l’eau courante, alors que 25 villes en étaient dotées en 1999, de même qu’en 2003.  Le taux d’accès de la population urbaine à l’eau est estimé à 80 pour cent.  Toutefois, des pénuries d’eau sont enregistrées.
59. Les tarifs de l’eau sur le territoire nationale sont fixés par arrêté conjoint du Ministre de l’Économie et des Finances et du Ministre de l’Hydraulique.  La dernière révision date de 1995
, malgré les tentatives récurrentes de la SEG d’obtenir une révision à la hausse.
  Les moyens de production de la SEG proviennent à plus de 75 pour cent des moyens propres de la société, presque entièrement constitués des revenus de la vente de l'eau.  On constate depuis 2002 un déséquilibre croissant entre la demande en eau et la capacité de production, ainsi qu’une baisse des rendements.
v) Industries manufacturières

a) Données de base

60. Le secteur manufacturier n’a pas beaucoup évolué depuis le premier examen et sa contribution à la formation du PIB reste extrêmement faible (4,7 pour cent en 2003).  Le tissu manufacturier guinéen est composé pour l'essentiel d'une quarantaine d'entreprises issues du programme de privatisation et de quelques entreprises privées créées après 1984.  L'industrie agroalimentaire (aliments et boissons) représente plus de 40 pour cent des capacités, suivie des branches des matériaux de construction (ciment), du tabac et de la transformation des métaux.  Selon les données officielles (tableau I.2), environ la moitié de l’activité manufacturière est de type traditionnel (semi-industrielle ou artisanale) ou a un caractère informel (par exemple, boulangeries et ateliers de confection de vêtements).  

61. Les entreprises principales sont les suivantes:  la SOBRAGUI (bières, boissons gazeuses et jus de fruits à base d’ananas), la BONAGUI (boissons gazeuses), les Grands Moulins de Guinée (farine de blé), la Société Libio-Guinénne pour le Développement de l’Agro Industrie (SALGUIDIA) (jus de fruits), l’entreprise Barry et Diallo et Nestlé (bouillons culinaires), la Compagnie des Eaux Minérales de Guinée (eaux minérales), l’Entreprise Nationale de Tabac de Guinée (ENTAG) (cigarettes), SAPT Huilor et Sincery (huiles alimentaires), la société Ciments de Guinée et le Projet Coton Kankan.

62. À part quelques cas, la plupart des entreprises manufacturières sont en position de monopole ou de quasi-monopole sur le marché national et ne subissent la concurrence que de produits semblables importés, toutefois visés par des mesures protectrices (voir ci-après).  Peu d’entreprises exportent une partie de leur production.

b)
Politique de développement industriel

63. Les autorités se penchent sur la question du développement industriel depuis plus d’une décennie.  En 1990 et 1991, la Guinée s’est dotée d’un Schéma Directeur d’industrialisation qui a été élaboré avec l’assistance du PNUD et de l’ONUDI.  De 1994 à 1998, le Projet Assistance à la Gestion Stratégique de Développement Industriel de la Guinée (GSDI) a permis de réaliser des études portant sur 17 filières industrielles et d’organiser le Forum des Investisseurs en mai 1998.  Les révisions du Code des Investissements et la création de l’OPIP (chapitre II 2) iii)) comptent parmi les réalisations.

64. En 1998, le Gouvernement, avec l’appui du système des Nations Unies, a élaboré un Programme-Cadre pour le Soutien et le Développement du Secteur Privé, qui a donné lieu en mai 2002 à une Table Ronde sur le financement du secteur privé.  Les principales stratégies identifiées sont:  la réforme des lois et règlements relatifs au secteur privé, l’appui au renforcement des capacités pour la collecte et l’analyse des données socio-économiques et la formulation de politiques et programmes adaptés aux réalités et aux besoins du pays, la prise en compte des besoins de renforcement des capacités entrepreneuriales et de gestion dans les domaines de l’industrie, des mines, de l’agriculture, de la pêche, de l’élevage, de l’artisanat et des services;  la prise en compte des besoins de financement des promoteurs de projets, la recherche et la mise en place de lignes de crédit pour le financement des projets de PME/PMI et de micro projets, le développement de mécanismes devant permettre d’améliorer la capacité des hommes et des institutions chargées de la mobilisation des ressources et l’amélioration de l’environnement infrastructurel. 

vi) Mesures concernant le commerce des produits non-agricoles

Mesures concernant les importations de produits non-agricoles

65. Dans l’ensemble, les produits non-agricoles sont assujettis à un droit NPF de 11,7 pour cent en moyenne (tableau III.2), niveau relativement moins élevé que la protection accordée aux produits agricoles (voir ci-dessus).  Ces produits sont également soumis au prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO, la redevance pour traitement de liquidation (RTL) et le Centime Additionnel (CA).  Les importations de produits non-agricoles sont exemptées de droits d’entrée (DFI, PC) s’ils sont originaires des pays membres de la CEDEAO et s'ils sont agréés selon le "schéma unique de libéralisation des échanges (SLE)" (chapitre II 4) ii) b)).  

66. Le souci de protéger les entreprises agro-alimentaires, qui n’ont que le marché domestique comme débouché, semble être à l’origine de la protection tarifaire élevée accordée à ces produits  (16,4 pour cent pour la fabrication de produits alimentaires, boissons et tabacs contre 12,1 pour cent pour les industries manufacturières en général), et maintenue dans la réforme tarifaire de 2005 (tableau AIV.1).  Cette protection tarifaire pourrait être renforcée dans le contexte de la mise en ouvre de la Politique Agricole Commune de la CEDEAO (voir ci-dessus).  

67. Les formulaires de la Demande Descriptive d’Exportation (DDE) et de la Demande Descriptive d’Importation (DDI) sont exigés pour toute opération d’au moins 2 000 dollars EU.  

68. Les produits non-agricoles sont également passibles de taxes intérieures telles que la TVA et les accises consolidées et, dans le cas des produits pétroliers, d’une taxation spécifique (chapitre III 2) iv) d)).  La taxation (DFI, PC, RTL, CA, TVA, AC) la plus forte vise les boissons alcoolisées (97,81 pour cent) en raison de l’accise consolidée de 45 pour cent qui les frappe.  Les jus de fruits sont eux aussi fortement taxés (62,4 pour cent), en raison de la nouvelle Taxe dégressive de protection (TDP) de 15 pour cent.  Les autorités précisent que cette taxe devrait en principe être éliminée en 2009.

69. La couverture des besoins nationaux en produits pétroliers est entièrement assurée par les importations.  Celles-ci représentaient environ un quart des importations totales de la Guinée en 2003 (chapitre I 4)).  La Société Guinéenne du Pétrole (SGP), société de droit civil détenue conjointement par l’État guinéen, Elf Oil, Shell, Total, Petrogui et Mobil Oil, détient un monopole sur toutes les opérations d'importation, de stockage au Port autonome de Conakry (PAC) et de livraison en gros des produits pétroliers.
  La direction générale de la SGP est assurée à tour de rôle par périodes de trois ans par Elf, Total ou Shell.  Les fonctions de transport et de distribution sont assurées par les compagnies pétrolières Shell, Elf, Total, Lenoil et Petrogui.  Les produits pétroliers font l’objet d’une taxation spécifique (chapitre III 2) iv) d)). 

70. Au moment du premier examen, le Secrétariat avait fait le constat dans son rapport que la progressivité négative des droits d'entrée, qui rendait relativement chers les intrants importés (sous réserve d'exonérations), figurait parmi les principaux facteurs spécifiques qui freinaient le développement du secteur manufacturier en Guinée.
  Cette progressivité négative a été éliminée à la suite de la réforme tarifaire du début de 2005 (tableau AIV.1), mais il est trop tôt pour en découvrir les résultats.

Mesures concernant les exportations de produits non-agricoles

71. Les produits agricoles et industriels originaires de Guinée sont en principe exonérés du droit fiscal de sortie (chapitre III 3) iii)).  Les produits miniers sont soumis à des taxes minières prélevées au cordon douanier et qui sont établies dans les conventions d’établissement.  L’or en lingot est sujet à une taxe de 5 pour cent établi sur la base du fixing de Londres.  Les diamants et autres gemmes sont soumis à une taxe de 5-10 pour cent de la valeur finale de vente à l’état brut réduite à 2 pour cent dans le cas des pierres taillées.

72. Les exportations de tout produit non-agricole sont en principe exonérées de la TVA.  Il semble toutefois que les opérateurs économiques dans le secteur minier rencontrent des difficultés à en obtenir le remboursement (chapitre III 3) iii)).
  

73. Selon les informations dont dispose le Secrétariat, l’or est commercialisé sur les marchés mondiaux par la BCRG, et le prix de revient aux producteurs est établi sur la base du fixing de Londres.  En ce qui concerne les diamants bruts, qui sont les seules exportations de diamant de la Guinée, la participation du pays au processus de Kimberley requière la délivrance d’un certificat d’origine, par un comptoir d’expertise (chapitre III 3) iv)).

Mesures internes concernant les produits non-agricoles

74. Les produits pétroliers font l’objet d’une fixation des prix sur le territoire nationale.  La dernière augmentation date du 13 mai 2005, après celle qui a eu lieu le 13 août 2004;  elle est imputable au fait que les prix à la pompe étaient largement inférieurs aux coûts d’importation, la différence étant assumée par le budget de l’État.

75. Les exonérations fiscales offertes aux entreprises minières conventionnées sont les principales mesures de soutien accordées au secteur minier.  En outre, les autorités investissent dans le développement du secteur par la construction d’infrastructures de soutien (par exemple, routes, liaisons ferroviaires, installations portuaires).  Les taxes minières représentent une source importante des recettes pour l’État:  selon les données disponibles, les taxes minières de la CBG, de la CBK et de l’ACG étaient de 64,3 millions de dollars EU en 2003. 

76. Les principales mesures de soutien accordées aux entreprises non minières sont celles établies dans le Code des investissements (tableau II.1).  Les entreprises manufacturières dont les exportations représentent 22 pour cent du chiffre d’affaires peuvent être admises au régime des entreprises exportatrices.  Les entreprises peuvent faire la demande d’agrément au régime des entreprises valorisant les ressources naturelles, conformément au Code des investissements.

77. En ce qui concerne le ciment, il convient de signaler que ce produit fait l’objet de diverses mesures de protection.  Il s’agit notamment de la fixation d'un prix minimum sur l’étendue du territoire guinéen (chapitre III 4) ii)), introduit en 2004 et dont le niveau a été négocié entre l’État et la société Ciments de Guinée (SCG), qui est en position de monopole.
  Le ciment fait également l’objet de normes obligatoires (chapitre III 2) vii)), et sont les seuls à être soumis à certification.  
4) Services

i) Aperçu général

78. Le secteur tertiaire (services marchands et non-marchands) a contribué pour 46,3 pour cent au PIB nominal en 2004, en diminution depuis le premier examen, en raison de la faiblesse générale de toutes les branches d’activité, et notamment le commerce (54 pour cent du secteur des services).  En termes réels, la croissance du secteur tertiaire sur la période 1999-2004 se chiffre à 2,1 pour cent, nettement inférieure à la croissance moyenne du PIB, qui est de 3,1 pour cent.  Ces données prennent en compte l’activité des commerçants du secteur informel, qui d’ailleurs dominent le commerce (tableau II.2).  La Guinée possède d'importants potentiels pour le développement des services de transport maritime et du tourisme, encore peu valorisés.

79. En 2004, la Guinée enregistrait toujours un déficit structurel sur les services marchands, de 238,3 millions de dollars EU, due principalement aux services liés aux transports internationaux.

ii) Transports

a) Transports maritimes

80. Le pays dispose de deux ports en eaux profondes:  Conakry et Kamsar.  Le port de Kamsar est minéralier et sert principalement pour l’exportation de la bauxite extraite par la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG), qui en assure la gestion.  Le Port autonome de Conakry (PAC) est une société d’État chargée de la gestion du port de la capitale.  Toutes les activités paraportuaires (transit, consignation, manutention et transport) ont été privatisées.

81. Vingt lignes maritimes sont ouvertes avec le PAC.
  Celui-ci dispose de 11 postes à quai d'une longueur totale de 1 668 mètres.  Le PAC reçoit à la fois les navires de commerce, les minéraliers et les navires de pêche en 2004, il a traité 2 348 millions de tonnes d’importations (contre 1,85 millions de tonnes en 1999) et 2,8 millions de tonnes d’exportations (contre 2,09 millions de tonnes en 1999).  Quatre postes sont spécialisés:  pour les conteneurs, les exportations de bauxite, les exportations d’alumine et les importations d’hydrocarbures.  Le PAC a une capacité annuelle de 50 000 conteneurs pouvant recevoir des navires de 25 000 tonnes, ainsi qu’une importante capacité de stockage des containers, mais cette capacité n’est pas pleinement utilisée.  Selon les autorités, le PAC "reste peu compétitif, à cause de l’insécurité, et la faiblesse du tirant d’eau inférieur à celui des autres grands ports de la sous région (9,60m contre 10,50 à 11 mètres)".
  
82. Selon les autorités, la Guinée est tenue de mettre en œuvre le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) au PAC, qui est entré en vigueur le 1er juillet 2004, mais rencontre des difficultés pour des raisons de financement (évalué à 5 millions d’euros).  Ce nouveau régime global pour la sûreté vise à établir un régime international de coopération entre les gouvernements, les organismes gouvernementaux, l’industrie du transport maritime et l’industrie portuaire afin de déterminer les mesures à prendre pour prévenir les incidents concernant la sûreté des navires et des installations portuaires assurant le commerce international et de les appliquer.
83. L’armement naval est du ressort d’une société d’État, la Société navale guinéenne (SNG), en ce qui concerne les transports non-minéraliers, et d’une société d’économie mixte, GUINOMAR (Guinée-Norvège), pour les transports de minerais.  La SNG ne dispose pas de navires;  elle négocie les droits de trafic conformément aux dispositions du Code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED et gère la part de la Guinée en la matière.  Actuellement, la SNG perçoit 0,10 dollars EU par tonne de marchandises embarquée/débarquée dans le cadre du nouveau système de financement de l’Organisation Maritime de l’Afrique de l’Ouest et Centrale (qui constitue le cadre de concertation pour les 25 pays de la sous-région sur toutes les questions liées au transport maritime)
, ainsi que les commissions des armateurs.  Cinq opérateurs assurent la manutention au Port de Conakry (MAERSK, GETMA (Société d’entreprise de Transports Maritimes et Aériens), SOGUICOM, SDV et SOAEM).

84. Depuis février 1998, le Port de Conakry abrite l’entrepôt malien (EMAGUI) pour son transit maritime en provenance et/ou à destination du Mali.  Le transport fluvial inter-États s'effectue avec le Mali sur les fleuves Niger et Milo seulement pendant quatre mois (saison des pluies).  Les gouvernements envisagent une activité commune de dragage afin d’améliorer cette situation.

85. Le cabotage côtier est libre en Guinée, sous réserve d'une autorisation préalable.  Les prix des services de transport maritime et fluvial sont fixés par les opérateurs réunis en corporations (par exemple, l'Organisation des consignataires et l'Organisation des manutentionnaires).  La Guinée est membre de l'Organisation maritime internationale (OMI).

b) Transport aérien

86. La Guinée possède un aéroport international, celui de Conakry, et 14 aérodromes à l’intérieur du pays, dont quatre sont privés.  Les capacités de l’aéroport de Conakry sont largement sous-utilisées puisque le trafic en 2002 n'a été que de 264 000 passagers, répartis sur 9 334 vols, et de 3 700 tonnes de fret.  

87. L’aéroport est géré par la Société de gestion et d’exploitation de l’aéroport de Conakry (SOGEAC)
 avec l’assistance des Aéroports de Paris.  L’entreprise publique, Agence de la navigation aérienne (ANA), assure la sécurité de la navigation aérienne et gère et exploite les aérodromes domestiques.  L’avitaillement des aéronefs en carburant est assuré par la Société mixte de carburant d'aviation de Guinée (SOMCAG).

88. Les activités de transport aérien sont régies par le code de l’aviation civil de juin 1995.
  Toute personne désirant créer une compagnie de transport aérien en Guinée doit:  être de nationalité guinéenne, avoir la qualification requise (ou être associée à un partenaire qualifié) et déposer auprès d'une banque agréée en Guinée une garantie couvrant les frais d'assurance et les frais de fonctionnement pour les trois premiers mois.  En plus de ces conditions, le requérant doit adresser une demande écrite au Ministère chargé de l'aviation civile accompagnée des statuts et de la structure de la compagnie.  

89. La Guinée est membre de l'Association du transport aérien international (IATA), de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et de la FIR ROBERTS.

90. La présence étrangère et les droits au trafic accordés aux compagnies étrangères desservant la Guinée sont régis par des accords bilatéraux entre ce pays et ses partenaires.  La Guinée a signé de tels accords avec 39 pays, dont 16 sont toujours en vigueur.  Ces accords portent généralement sur les droit de troisième et quatrième libertés.  
c)
Transport terrestre

91. Le réseau routier compte 33 585 km, mais le pourcentage de routes bitumées par rapport à sa longueur est un des plus faibles de la sous-région:  sur 13 585 km de routes nationales et régionales, seulement 14,72 pour cent sont revêtues.  Le parc automobile national a atteint 120 000 unités en 2001 (croissance d’un tiers par rapport à 1998) en raison surtout de l’importation de véhicules d’occasions.  Toutefois, avec un taux de motorisation de 1,51 pour cent, soit un véhicule pour 66 guinéens, l’offre reste très inférieure à la demande.
92. Le transport urbain et interurbain de passagers est assuré par des particuliers qui opèrent généralement dans le secteur informel, de même que le transport de marchandises.  Toutefois, le mauvais état des routes en général, ainsi que les problèmes de sécurité
, font que les régions intérieures de la Guinée connaissent des difficultés de ravitaillement.  En ce qui concerne le transport transfrontalier de marchandises, contrairement à beaucoup de pays de la CEDEAO, la Guinée n'a pas encore mis en place les mécanismes nécessaires pour le fonctionnement du Système de Transit Routier Inter État (TRIE), conformément à la convention signée à cet effet entre les pays membres de la CEDEAO.

93. Le réseau de chemin de fer se compose d’une ligne nationale de 662 km entre Conakry et Kankan, mais qui n’est pas en exploitation, et de trois lignes privées appartenant à des sociétés d’exploitation minière.
  Afin de développer l’exploitation des importants gisements de minerai de fer, les autorités étudient le projet de Transguinéen.

94. Les services de transports de passagers et de marchandises sont parmi ceux pour lesquels la Guinée a pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS, sans condition spécifique pour la présence commerciale en ce qui concerne les transporteurs de passagers, mais l’autorisation préalable du Ministre des transports requise dans le cas des transporteurs de marchandises.
  

iii) Tourisme

95. La Guinée a accueilli 43 966 touristes en 2003, soit une progression de 60 pour cent par rapport à 1999 (tableau IV.4).  Toutefois, on constate que la progression se concentre sur les voyages d’affaires et la catégorie d’autres motifs, le tourisme de vacances ou de loisirs étant en baisse de 21,5 pour cent entre 1999 et 2003.  Trent six pour cent seulement des touristes se logent à l’hôtel, les autres préférant loger chez des amis ou parents.  Cette prédominance du voyage d’affaires se traduit par une faible durée de séjour (2,68 jours en moyenne).  Les recettes touristiques (selon la balance des paiements) s’élevaient à 42,5 millions de dollars EU en 2003, mais les autorités estiment que le marché des changes parallèle est utilisé d'avantage que le marché des changes officiels et que, par conséquent, le vrai chiffre est beaucoup plus élevé (environ 220 millions de dollars EU).  

96. En 2003, la Guinée comptait 318 établissements hôteliers d’une capacité de 3 747 chambres (4 518 lits).  Le taux d’occupation était de 70 pour cent en 2002.  Cinq sites touristiques sont actuellement exploités.  Ils sont la propriété de l’État mais certains sont exploités par des entreprises privées sous contrat de concession.  

Tableau IV.4

Indicateurs de tourisme, 1991 et 1999-03

	
	1991
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Arrivées des non résidents
	17 000
	27 345
	32 598
	37 677
	42 507
	43 966

	- Affaires
	..
	14 576
	16 185
	18 292
	20 404
	20 229

	- Vacances/loisirs
	..
	5 766
	7 057
	4 928
	5 213
	4 524

	- Visites de famille
	..
	670
	256
	36
	480
	2 792

	- Autres
	..
	6 333
	9 100
	14 421
	16 410
	16 421


..
Non disponible.
Source:
Autorités guinéennes.

97. Les autorités constatent que les visiteurs ne réagissent pas à une action de promotion touristique.  Les voyages de vacances et de loisirs sont peu développés, et restent en deçà des objectifs de la Politique Nationale du Tourisme adoptée en 1998
 qui avait comme objectifs 85 000 touristes par an à moyen terme et 180 000 touristes par an à long terme.  Cette politique est soutenue par un plan stratégique pour le développement du tourisme (PSDT) adoptée en 2000 (trop ambitieux selon l’EDIC) et par une Lettre de Politique de développement de l’artisanat adopté en 2001, mise à jour en mars 2004 dans un Plan d’action pour le développement du tourisme et de l’artisanat.  

98. Les services d'hôtellerie et de restauration et les services de voyagistes sont parmi ceux pour lesquels la Guinée a pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS.
  La Liste précise que seuls les cadres supérieurs étrangers des hôtels sont admis, mais n’établit aucune autre condition pour la présence commerciale. 

99. La Guinée est membre de l'Organisation mondiale du tourisme depuis 1986.

iv) Télécommunications et postes

100. Depuis le premier examen, le parc téléphonique guinéen a fortement augmenté en raison de l’essor de la téléphonie mobile à Conakry.  Le parc des lignes fixes est resté stable, environ 22 000.  Malgré l’essor de la téléphonie mobile, le niveau de télédensité reste toutefois bas, avec 1,1 téléphones pour 100 habitants, et de fortes disparités, avec 6,9 téléphones pour 100 habitants à Conakry, contre 0,15 téléphones pour 100 habitants dans d'autres régions.

101. Le secteur des télécommunications et des postes, restructuré en 1992, se compose de l'Office des postes de Guinée (OPG), de la Société des télécommunications de Guinée (SOTELGUI) et de deux sociétés de téléphonie cellulaire (SPACETEL et TELECEL, présents uniquement à Conakry) qui ont été agréées pour fournir des services (à valeur ajoutée) sur les bandes AMPS et GSM.  SOTELGUI possède également une succursale qui fournit la téléphone mobile à Conakry et ailleurs dans le pays;  elle comptait 71 028 abonnés à la téléphonie mobile fin 2003 (76,03 pour cent du total de ses abonnés).
  Les trois réseaux de téléphonie mobiles sont interconnectés.  

102. En décembre 1995, la SOTELGUI a ouvert son capital à Telekom Malaysia Berhard (TMB).  Son capital a été porté à 75 millions de dollars EU, dont 40 pour cent sont détenus par l’État et 60 pour cent par le nouveau partenaire.  Telekom Malaysia a annoncé son retrait de ce partenariat fin 2005 et l’État recherche un nouveau partenaire privé.  Selon les termes de l’accord de coentreprise, la SOTELGUI dispose d’un monopole sur les services de base pour 10 ans, qui se termine le 23 décembre 2005.  Les autorités précisent que ce monopole pourrait faire l’objet d’un renouvellement.  Ce monopole est assorti d’une obligation de service universel, que la SOTELGUI a de la difficulté à satisfaire.

103. Le cadre réglementaire de 1992 fixe le régime des concessions de droits exclusifs concernant les services de base, le régime des concessions de droits non exclusifs concernant les services nouveaux et à valeur ajoutée, le régime de la libre concurrence concernant la vente des terminaux, et le régime d’autorisation du Ministre des télécoms (après avis de l’exploitant public) concernant les installations extérieures au réseau public et destinées à l'usage exclusif du requérant.  La Direction nationale des postes et télécommunications (DNPT) assure la fonction de régulateur.  

104. Les prix des services de télécommunication sont fixés par le Ministère chargé des communications, sur proposition des compagnies (opérateurs).  Par conséquent, pour un service donné, les prix peuvent varier d'une compagnie à l'autre.  Cependant, toute proposition de modification de tarif (prix) par une compagnie doit faire l'objet de justification.  Par ailleurs, un système de péréquation permet de maintenir les coûts au consommateur des télécommunications locales identiques sur toute l'étendue du territoire.  

105. L’Office des postes de Guinée (OPG) est, quant à lui, un établissement public, à caractère industriel et commercial, doté de la personnalité juridique.  Il n’est pas inscrit au programme de privatisation.

106. La Guinée n’a pas pris d'engagements spécifiques pour ce secteur au titre de l'AGCS et n'a pas participé aux négociations de l’OMC sur les services de télécommunication de base, qui se sont conclues en 1997.

v) Services financiers

107. Le secteur des services financiers en Guinée se compose de sept banques commerciales qui soutiennent surtout les opérations d’import-export (Banque Internationale pour le Commerce et l'Industrie de la Guinée (BICIGUI), Banque Islamique de Guinée (BIG), Banque Populaire Maroco-Guinéenne (BPMG), ECOBANK GUINEE S.A, International Commercial Bank of Guinea (I.C.B.), Société Générale de Banques en Guinée (S.G.B.G.), et Union Internationale de Banques en Guinée (U.I.B.G)), de trois projets de systèmes financiers décentralisés qui financent les agriculteurs (Crédit Rural, Crédit Mutuel et PRIDE), et de quatre compagnies d’assurances, surtout actives dans les secteurs de l’automobile et de l’incendie (SONAG, Mutuelle des Travailleurs de Guinée (MUTRAGUI), Société Guinéenne d'Assurance Mutuelle (SOGAM) et Union Guinéenne d'Assurance et de Réassurance (UGAR).  Le chiffre d’affaires réalisé par le secteur des assurances pour l’année se terminant le 30 septembre 2004 était de 16 056 milliards de francs guinéens (6,4 millions de dollars EU au taux de change de fin 2004).  L’UGAR, qui domine le marché avec 85 pour cent du chiffre d’affaires, et la SONAG, sont en restructuration.

108. La Taxe sur les activités financières (TAF) s’applique aux activités bancaires et financières, qui sont exonérées de la TVA et, d’une manière générale, au commerce des valeurs de l’argent.  Son taux est de 5 pour cent pour les opérations de crédit d’une durée supérieure à un an et de 13 pour cent pour les autres opérations.  La Taxe sur les contrats d’assurance concerne les conventions d’assurance et de rentes viagères conclues avec une société ou une compagnie d’assurance, ainsi que les contrats d’assurance proprement dit (note de couverture et police), opérations qui sont exonérées de la TVA. Les taux applicables varient de 8 à 12 pour cent.

109. La Banque centrale de la République de Guinée (BCRG) exerce la fonction de régulateur.  Les banques et les compagnies d'assurance sont soumises aux dispositifs prudentiels établis par la BCRG, qui accorde les agréments.
  Selon la BCRG, un programme de mise en conformité de la réglementation bancaire guinéenne avec les 25 principes de base du Comité de Bâle pour une surveillance efficace est entrepris depuis 2000.  Cette mise en conformité se traduit par des décisions de la BCRG définissant des normes plus contraignantes (capital minimum, liquidités, solvabilité, risques).  La BCRG a également mis en chantier le projet législatif d’un cadre régissant le micro-crédit.  La loi sur les assurances est inchangée
, mais la BCRG prévoit de réviser certains éléments du cadre réglementaire afin de soutenir la restructuration du secteur.

110. La Guinée n’a pas pris d'engagements spécifiques pour ce secteur au titre de l'AGCS et n’a pas non plus participé aux négociations de l’OMC sur les services financiers, qui se sont conclues en 1998.
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